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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 9 DÉCEMBRE 2024

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Marie-Line PLOUVIEZ

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, Mme Maryse CAUWET, M. Ludovic LOQUET, Mme
Laurence  LOUCHAERT,  M.  Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain
MEQUIGNON,  Mme  Evelyne  NACHEL,  M.  Jean-Jacques  COTTEL,  M.  Sébastien
CHOCHOIS,  Mme Sophie WAROT-LEMAIRE,  M. André KUCHCINSKI,  Mme Fatima AIT-
CHIKHEBBIH,  Mme Carole  DUBOIS,  M.  Olivier  BARBARIN,  Mme Zohra OUAGUEF,  M.
Etienne  PERIN,  Mme Maryse DELASSUS,  M.  Claude BACHELET,  Mme Maïté  MULOT-
FRISCOURT,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Stéphanie  RIGAUX,  M.  Philippe  FAIT,  Mme
Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre MALFAIT, Mme Sylvie MEYFROIDT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Brigitte PASSEBOSC, M. François LEMAIRE, M. Marc SARPAUX, Mme
Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.  Ludovic  PAJOT,  Mme  Emmanuelle
LEVEUGLE.

Excusé(s) :  Mme Blandine DRAIN, Mme Bénédicte MESSEANNE-GROBELNY, M. Jean-
Claude DISSAUX, Mme Florence WOZNY, Mme Caroline MATRAT, M. Pierre GEORGET, M.
René HOCQ.

Assistant également sans voix délibérative : M. Bertrand PETIT, M. Jean-Marc TELLIER.

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT. 

CONVENTION TER _ TERRITOIRE ÉDUCATIF RURAL

(N°2024-605)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et,  notamment,  ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-4 ;
Vu le Code de l’Éducation et, notamment, ses articles L.213-2 et 216-1 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°2024-134  du  Conseil  départemental  en  date  du  25/03/2024  « Le
partenariat  éducatif  avec  les  collèges  publics  au  service  de  la  réussite  et  de
l'épanouissement des collégiens du Pas-de-Calais » ;
Vu la délibération n°2023-8 du Conseil départemental en date du 30/01/2023 « Plan collège :
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construisons ensemble le collège de demain en Pas-de-Calais pour une égalité réelle des
chances » ;
Vu la délibération n°2022-484 du Conseil départemental en date du 21/11/2022 « Agir avec
vous pour se réaliser dans le Pas-de-Calais - Pacte des réussites citoyennes » ;
Vu la délibération n°2023-211 de la Commission Permanente en date du 15/05/2023 « Le
collège de demain : vers une nouvelle démarche partenariale et actions éducatives mises en
œuvre dans les collèges publics du Pas-de-Calais » ; 
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Éducation, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion en date du 25/11/2024 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’inscrire l’action départementale dans  le plan d’actions du Territoire Éducatif  Rural
(T.E.R.), des collèges Monsigny à Fauquembergues, P. Cuallaci à Frévent, Marguerite
Berger  à Pas en Artois,  et  François  Mitterrand à  Thérouanne,  selon les  modalités
reprises au rapport joint à la présente délibération.

Article 2 :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du Département, les conventions de partenariat qui seront établies dans le cadre des
TER, dans les termes des quatre projets joints en annexes de la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 9 décembre 2024 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice générale des services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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                                     Convention TER  

Collège Marguerite Berger de Pas-en-Artois 

 
 

Vu le code de l’éducation et notamment ses articles L. 111-1, L. 113-1, L.211-1, L. 212-1 et 
suivants, L. 213-1 et suivants, L. 214-1 et suivants, L. 421-10 , L 551-1 ; 
Vu la loi n° 2016-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
Le CDEN consulté le … ; 
 
Entre l’Etat, représenté par : 

- Madame/Monsieur ………………., préfète/préfet de 

- Madame/Monsieur ………………. , rectrice/recteur de l’académie de Lille  ou l’IA-DASEN 
d’une part, 
Et : 

- Le département du Pas de Calais  représenté par M. Jean Claude Leroy 
- Et la communauté de communes des campagnes de l’Artois, représenté par M. 

Seroux 
- Et  la commune de Pas en Artois représentée par M. Arnaud Douchet 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
Préambule : 
La lutte contre les inégalités sociales et territoriales est le fondement de l’action engagée par l’Etat en 
matière éducative depuis plusieurs années. Cette action volontariste s’est traduite tout d’abord par la 
priorité donnée au premier degré, avec l’abaissement à 3 ans de l’âge de l’instruction obligatoire et par 
l’engagement « 100% de réussite en CP » qui s’applique à tous les territoires de la République. Le 
soutien aux territoires ruraux ou éloignés s’est également renforcé, avec la tenue de l’engagement de 
ne fermer aucune école rurale sans accord préalable du maire, la poursuite des programmes tels que 
le Plan Bibliothèques, le plan Ecoles numériques innovantes rurales et le soutien aux collectivités dans 
le cadre du Plan mercredi, ainsi que par l’extension aux écoles et aux collèges ruraux de dispositifs 
d’accompagnement tels que les Cordées de la réussite ou l’Ecole ouverte qui, dans le cadre des 
Vacances apprenantes, a permis aux élèves ayant le plus souffert des conséquences de la crise sanitaire 
de bénéficier de renforcement scolaire, d’activités éducatives et de loisirs pendant les vacances d’été. 
Du premier degré jusqu’aux lycées, toutes les réformes engagées par le Ministère de l’Education 
nationale et de la Jeunesse répondent à un seul et même défi : l’égal accès de tous à un service public 
d’éducation de qualité, offrant sur tout le territoire les mêmes opportunités de réussite à chaque enfant 
et chaque jeune, quels que soient son origine sociale et son lieu de résidence. 
La démarche territoires éducatifs ruraux (TER) s’inscrit dans cette objectif. Ce dispositif doit promouvoir 

une plus grande différenciation des politiques éducatives, et permettre ainsi une meilleure prise en 

compte des spécificités des territoires ruraux et éloignés dans la mise en œuvre des politiques 

éducatives. Il s’adresse aux zones rurales et de montagne, et plus généralement aux territoires 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030985460&categorieLien=id


« éloignés », confrontées à des problématiques spécifiques (distance, relief, dispersion de l’habitat et 

des équipements publics, éloignement des opportunités d’emploi et de poursuite d’études). Ce 

programme vise ainsi à renforcer dans ces territoires les prises en charge pédagogiques et éducatives 

des enfants et des jeunes, avant, pendant, autour et après le cadre scolaire, et à lutter contre 

l’autocensure des élèves qui privilégient davantage l’orientation vers la voie professionnelle, et moins 

le passage en seconde générale et technologique. 

Trois grands objectifs définis au niveau national pour l’expérimentation : 

 Mobiliser un réseau de coopération autour de l’école (en renforçant les articulations avec les 

projets des collectivités territoriales, les orientations des autres services de l’Etat et les 

dynamiques de l’ensemble des partenaires e l’école). 

 Garantir aux jeunes ruraux un véritable pouvoir d’agir sur leur avenir (par le biais de 

l’accompagnement à l’orientation et des dispositifs d’égalité des chances telles que les cordées 

de la réussite) ; 

 Renforcer l’attractivité et la professionnalisation de l’école rurale (par un meilleur 

accompagnement et la formation des personnels affectés dans les écoles isolées). 

Parce que les territoires ruraux ou éloignés ne constituent pas un ensemble homogène, la réponse du 
Ministère de l’Education nationale, de la Jeunesse et des Sports doit être élaborée au plus près des 
territoires, en partenariat avec les collectivités locales et en lien avec l’ensemble de la communauté 
éducative. L’objectif des « Territoires éducatifs ruraux », dans le prolongement des réformes engagées, 
vise à constituer un réseau de coopérations avec l’École comme point d’ancrage territorial, au service 
d’un projet éducatif porteur d’ambition pour les élèves et leurs familles, et vecteur de rayonnement 
pour le territoire lui-même. 
Les « Territoires éducatifs ruraux » sont un cadre de réflexion commun visant à garantir une offre 
éducative de qualité et de proximité pour tous les élèves. Ils reposent sur une démarche partenariale 
qui associe les familles et réunit, autour de l’enjeu éducatif, les services de l’Etat, les collectivités, les 
organismes sociaux, les partenaires associatifs et le secteur économique. 

 
Article 1 : Objet de la convention  
La présente convention fixe les orientations stratégiques et le plan d’action du territoire éducatif rural 
« Collège Marguerite Berger de Pas-en-Artois » ainsi que ses modalités d’organisation, de financement 
et d’évaluation. 

 
Article 2 : Périmètre du territoire éducatif rural  
Le territoire éducatif rural « Collège Marguerite Berger de Pas-en-Artois  » est constitué sur le territoire 
formé par les 30 communes de recrutement du collège Marguerite Berger 

Il comprend les écoles et établissements suivants : 
 

Ecole d’Halloy 0620644N 
Ecole de Sarton 0620665L 
Ecole d’Amplier  0620632A 
Ecole de Pas-en-Artois 0622469X 
Ecole de Mondicourt 0622979B 
Ecole de Pommera 0620655A 
Ecole de Bailleumont  0620698X 
Ecole de Pommier 0620659E 

Ecole de Berles au bois  0620702B 
Ecole d’Humbercamps 0620650V 



Ecole de Gommecourt 0620643M 
Ecole de Puisieux 0620640J 
Ecole de Foncquevillers 0620640J 
Ecole de Monchy au bois 0620718U 
Ecole de Sailly au bois 0624215V 
Ecole de souastre 0620666M 
Collège Marguerite Berger de Pas-en-Artois 0623112W 
 
 

Article 3 : Diagnostic partagé du territoire/Les enjeux 
 
Le Collège Marguerite Berger est un établissement rural accueillant  chaque année environ 400 élèves 

Il est situé entre Doullens et Arras, aux confins du Pas-de-Calais et de la Somme. 

Une de ses particularités est d'être le collège de rattachement de communes appartenant à deux 

communautés de communes différentes : celle du Sud Artois et celle des campagnes de l’Artois. 

Tous les usagers s'accordent à dire que le grand atout de notre collège est d'être implanté dans un 

environnement privilégié aussi bien par l'agrément de son cadre verdoyant que par ses locaux. 

 
Le public accueilli par notre établissement présente plusieurs aspects : 

-les élèves sont peu brassés et se connaissent dès l'école maternelle, il en est de même pour leur 

famille, 

- 59 % sont issus de catégories sociales défavorisées, 

- beaucoup d'élèves nourrissent peu d'ambitions et cela se répercute sur leurs résultats et leur 

orientation, 

- l’ouverture culturelle n’est pas optimale 

- 95% de nos élèves sont transportés pour le collège et restent toute la journée sur place de 8h15 à 

16h25. Dans les écoles également les élèves transportés sont nombreux.  

- La poursuite de la scolarité au collège implique souvent un temps de transport important. L’internat 

des lycées partenaires peut permettre de lever cette difficulté. 

 

Les réunions préparatoires au projet de territoire font ressortir des similitudes dans les écoles du 

secteur de recrutement. Ainsi, la situation rencontrée au collège Marguerite Berger est proche de celle 

que connaissent les écoles de secteur. 

 

Article 4 : Plan d’actions 
 
 
 
 
 
 

Axe 1 :  



Faire de la scolarité sur le territoire un tremplin vers l'accomplissement 

personnel et professionnel : 

 

cet axe thématique regroupe un certain nombre d'objectifs tous en lien avec l'épanouissement de 

nos élèves dans le but qu'ils puissent trouver une orientation scolaire et professionnelle qui leur 

corresponde. 

 

 

- 1er Objectif : Susciter l'ambition de tous nos élèves : 

 Pour ce faire, de nombreux dispositifs proposés par le Conseil départemental (et/ou d'autres 

partenaires) sont mis en place au sein du collège tels les cordées de la réussite ou Erasmus +. Par 

ailleurs, une pléthore de concours émaille les quatre années de collège de nos élèves et ce, dans des 

matières variées. Il s'agit bien de stimuler l'émulation du plus grand nombre. 

L’objectif est d’étendre ces dispositifs afin d’y intégrer les élèves du premier degré, soit dans le cadre 

d’une participation directe soit par une association indirecte ( travail simultané en classe, projet 

commun écoles-collège) 

 

- 2ème Objectif : Gommer les inégalités et le déterminisme social : 

De multiples dispositifs sont mis en œuvre dans cette optique comme l'école ouverte durant les 

vacances scolaires, ou plus quotidiennement « devoirs faits » ou encore différentes activités (sportives, 

récréatives ou en lien avec la scolarité) sur deux créneaux identifiés lors de la pause méridienne. Toute 

autre idée d'aide scolaire ou pour le bien-être de nos collégiens est étudiée avant d'être mise en place 

pour évaluer la pertinence de celle-ci. De ce fait, les leviers utilisés ne sont pas définitifs mais plastiques 

et correspondent, par ailleurs, à de véritables besoins identifiés. L’objectif est d’en faire bénéficier tous 

les élèves du TER, en amont de leur scolarité au collège. 

 

- 3ème Objectif : Découvrir le monde professionnel : 

Persuadés que le parcours qui mène un élève à un accomplissement professionnel démarre très tôt, 

nous souhaitons développer sur le territoire les actions favorisant une connaissance pointue du 

monde professionnel, en tenant compte de l’âge des élèves qui sont destinataires des informations 

fournies. 

Nous souhaitons développer les actions concertées entre les différents signataires, ponctuelles ou au 

long court, pour permettre aux jeunes du territoire de construire leur parcours scolaire et 

professionnel.  

- 4ème Objectif : Tisser des liens avec les familles pour favoriser l'épanouissement des élèves :  

Une politique de co-éducation est recherchée sur l’ensemble du territoire.  

Ce domaine est à la croisée des compétences et initiatives des écoles, du collège et des 

communautés de communes qui sont déjà très active dans ce domaine. 

Les initiatives partagées ( écoles-collège-collectivités locales) seront recherchées notamment en 



proposant une mise en réseau des associations de parents et une mutualisation des actions. Une 

réflexion préalable sur la programmation sera intégrée au comité de pilotage afin que chaque jeune 

et chaque famille puisse en bénéficier tout au long de la scolarité de l’enfant sur le territoire. 

 

- 5ème Objectif : Lutter contre toute forme d'exclusion freinant la réussite :  

 

Une politique inclusive est recherchée dans le déploiement des actions du territoire éducatif rural. 

Les actions proposées intègrent ce prérequis afin qu’elles puissent bénéficier à toutes et tous. 

Les actions communes favorisant le vivre ensemble et les valeurs républicaines sont priorisées. 

 

Axe 2 : 

Former des citoyens de demain ouverts aux autres dans un monde plus 

durable 

 

En tenant compte de l’âge des écoliers et collégiens, le Territoire éducatif Rural du collège Marguerite 

Berger développe des actions visant à développer l’esprit critique et l’engagement citoyen des élèves 

qui y sont scolarisés. 

 

- 1er Objectif : Appréhender les enjeux de la démocratie participative :  

Les cérémonies mémorielles intègrent la participation des jeunes du territoire et les valorisent. 

Les instances représentatives des élèves ou des jeunes du territoire( CVC, éco délégués, CMJ) sont 

consultées et associées aux instances de pilotage du territoire. 

 

- 2ème Objectif : Développer une sensibilité aux enjeux environnementaux en intégrant les 

objectifs du développement durable :  

La préservation du cadre de vie du territoire est une préoccupation pour le développement des 

actions menées. 

Plus largement, les 17 Objectifs de développement durable (ODD) fixés à l’agenda 2030 sont une 

source d’inspiration pour décliner les actions à l’échelle du territoire. 

Les actions de prévention santé font partie de cet objectif et s’inspirent du contrat local de santé. 

 

- 3ème Objectif : Développer la confiance en l'autre aujourd’hui et demain : 

 Enfin, le dernier objectif de cet axe vise à développer la confiance de nos élèves en l'autre, 

aujourd'hui et demain. En effet, le sentiment de confiance est, selon nous, une force agissante pour 

lutter contre de nombreux maux de notre société tels le racisme, la xénophobie ou toute autre forme 



de rejet, de peur de l'autre. Cette attitude résulte, en général, d'un manque de confiance en soi qui 

rejaillit sur l'autre que l'on perçoit comme une menace. En tant que structure relevant de l'Etat, nous 

nous devons d'éveiller nos élèves aux valeurs rattachées à la démocratie en développant leur 

confiance en eux. Cela sera bénéfique sur leur posture citoyenne à venir. Faire confiance à l'autre, 

c'est savoir que l'on se trouve en sécurité physique et affective. La sécurité physique passe dans notre 

établissement par une formation PSC1 assurée pour tous les élèves de 3ème. Faire confiance en 

l'autre, c'est pouvoir être pris en compte par rapport à son état de santé. Ce sentiment de sécurité 

passe également par le fait de savoir  rassurer les plus jeunes, notamment les futurs 6èmes, face à 

leurs aînés. Pour cela, nous comptons renforcer la liaison CM2/ 6ème afin que les élèves du primaire 

aient une transition en douceur et bénéficient de l'expérience des élèves de la cohorte antérieure. 

Par ailleurs, suite à une rencontre entre les acteurs intervenant dans le premier et le second degré, il 

a été décidé d' organiser une journée anglaise au sein d’un RPI avec la collaboration étroite des 

professeurs d’anglais de 6ème. Pour  preuve de notre volonté de création d'un climat apaisé, nous 

avons obtenu la labellisation « égalité filles-garçons » en 2023 et le niveau 2 de celle-ci est en cours 

pour 2024. Dans ce cadre, tous les niveaux bénéficient d’ateliers théâtraux ou de débats autour du 

sujet. Un comédien-metteur en scène intervient en filigrane sur toute cette année scolaire pour faire 

écrire des saynètes aux élèves sur les enjeux au cœur de l'égalité filles-garçons. Nous envisageons 

donc toujours de nouveaux dispositifs à mettre en place pour galvaniser l'assurance en eux-mêmes 

de nos élèves les plus fragilisés (exemple : création d'un club jeux de société au CDI...). 

 

Axe 3 :Créer un creuset culturel et sportif à la croisée des territoires 

 

 

- 1er Objectif : Fédérer les élèves d'un même territoire (voire au-delà) par des actions sportives ou 

culturelles : Le premier objectif est donc de fédérer nos élèves autour d'actions sportives ou 

culturelles. De nombreuses manifestations vont en ce sens tels le CROSS ou la création d'une 

association de football gaélique ou même l'association sportive du collège qui participe à de 

nombreuses compétitions. Encore une fois, nous sommes toujours en quête de nouvelles actions à 

mettre en place pour rendre nos élèves plus solidaires entre eux en fonction des besoins identifiés au 

fur et à mesure de leur scolarité.  

- 2ème Objectif : Sensibiliser les élèves du territoire à la culture locale ou régionale afin qu'ils 

puissent mieux comprendre leur environnement. Par ailleurs, le patrimoine local est riche et le 

conseil départemental a toujours à cœur de venir aider les collèges en ce sens. De plus, des actions 

culturelles liées à des concours sont également développées dans notre établissement (prix Sainte 

Beuve, prix Ruralivres...). Faire rayonner culturellement nos élèves dans la sphère de proximité ne 

peut se faire qu'en fonction des propositions faites sur ce territoire défini : là encore, nous devons 

pouvoir nous adapter aux différentes actions potentiellement mises en œuvre, évoluant au fil du 

temps. 

 

Article 5 : Engagements des parties 
 

Deux référents de territoire sont désignés par le collège Marguerite Berger. Ils concertent les différents 
acteurs du territoire et compilent leurs attentes et idées afin de proposer un plan d’actions évolutif et 
en conformité avec l’évolution du territoire. Ce plan d’actions est étudié en comité de pilotage. Pour le 
collège, ce plan d’action est ensuite présenté au conseil d’administration. 



Chaque partie s’engage à participer au pilotage du territoire, dans le respect de ses compétences 
propres. 
Le collège Marguerite Berger est le support financier du territoire qui perçoit la subvention de 
fonctionnement du territoire.   Cette subvention est utilisée dans l’intérêt des jeunes scolarisés issus 
du territoire. 
 

Article 6 : Comité de pilotage 
 
Un comité de pilotage local est installé à la signature de la présente convention. Il fixe les orientations 
stratégiques du territoire éducatif rural et en définit le plan d’actions. Il est également chargé du suivi 
et de l’évaluation des actions qui concourent à la réalisation des objectifs stratégiques. Il contribue à la 
coordination de l’ensemble des acteurs mobilisés et veille à la bonne information des personnels et des 
familles sur le projet et ses réalisations. 
Il est présidé par (le recteur ou l’IA-DASEN). Il comprend : 

- Le préfet ou son représentant ; 
- L’IA-DASEN ou son représentant ; 
- Le Président de Région ou son représentant ; 
- Le Président du conseil départemental ou son représentant ; 
- Le Président de l’EPCI, le maire ou son représentant ; 
- Le Président de l’assemblée des maires ruraux du département ; 
- Les directeurs des écoles … ; 
- Le/les principaux des collèges … ; 
- Le proviseur du lycée … ; 

Le comité de pilotage peut être ouvert aux partenaires du territoire éducatif rural et inviter des 
membres experts en tant que de besoin. 
Il se réunit une fois par trimestre 
 
Article 7 : Echanges de données 
La présente convention constitue le cadre général d’éventuels échanges de données dans le respect 
des : 

 Dispositions législatives et réglementaires s’imposant à chaque partenaire, notamment au 
regard de la loi n° 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée et du Règlement Général de Protection des 
Données (RGPD), 

 Décisions, avis ou préconisations de la Commission nationale de l’informatique et des libertés. 
Les parties s’engagent réciproquement à se communiquer toutes les informations utiles dans le cadre 
de l’exécution de la présente convention. 
 

Article 8 : Suivi et évaluation 
Le suivi et la mise en œuvre des actions prévues à la présente convention sont assurées par le comité 
de pilotage qui fixe la liste des indicateurs qui feront l’objet d’un suivi régulier. 
Un bilan annuel des actions sera établi par le comité de pilotage chaque année avant le 30 juin. 
Un premier bilan de la démarche partenariale engagée au sein du territoire éducatif rural sera réalisé 
par le comité de pilotage avant le 30 juin 2024. Ce bilan permettra le cas échéant de réajuster la 
méthode et le plan d’actions pour l’année 2024/2025. 
 

Article 9 : Durée de la convention 
La présente convention est établie pour une durée de 3 ans et pourra être reconduite par avenant. 

 

 

 

 



 

Signataires : 

 

 

M. ou Mme Le Prefet : 

 

 

 

 

 

M ou Mme Le recteur ou son représentant : 

 

 

 

 

 

 

M. Le Président du conseil départemental du Pas-de-Calais , Jean Claude LEROY 

 

 

 

 

 

 

M. Le Président de la communauté de communes des campagnes de l’Artois  

M. SEROUX 

 

 

 

 

 

M. Le Maire de Pas-en-Artois, 

M. DOUCHET 

 

 

 

 

 

 

 

 
 













DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Réussites Citoyennes
Direction de l'Education et des Collèges

RAPPORT N°54

Territoire(s): Tous les territoires 

EPCI(s): Tous les EPCI 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 9 DÉCEMBRE 2024

CONVENTION TER _ TERRITOIRE ÉDUCATIF RURAL

Comme le réaffirme le pacte des réussites citoyennes « agir avec vous pour
se réaliser dans le Pas-de-Calais », le Département du Pas-de-Calais porte une ambition
forte de coopération, de co-construction des politiques publiques et de complémentarité avec
ses partenaires. Par ailleurs, le Département porte l’ambition de faire de l’éducation un levier
d’égalité en garantissant l’égalité des chances au collège et en créant les conditions de la
réussite pour tous.

Un dispositif expérimental appelé « Territoires éducatifs ruraux » (T.E.R.) a été
créé en 2021 par  le  gouvernement.  Il  vise  à créer  des  coopérations  entre les différents
acteurs (élus locaux, services académiques, associations, etc.) afin de développer l’ambition
scolaire et la mobilité. 

Il se décline en 3 axes:
Axe 1 - Garantir un maillage scolaire partout sur le territoire
Axe 2 - Garantir la réussite des élèves en milieu rural
Axe 3 - Garantir la dynamisation des territoires par l'école

D’abord  expérimenté  dans  trois  académies,  il  a  été  étendu  à  tous  les
départements ruraux pour renforcer les alliances éducatives.

Aussi,  pour le Département du Pas-de-Calais,  quatre collèges publics sont
identifiés: 

1. Monsigny - Fauquembergues
2. P. Cuallaci - Frévent
3. Marguerite Berger - Pas en Artois
4. François Mitterrand - Thérouanne

L’objectif, envers  ces  collèges,  est  de  corriger  l’impact  des  inégalités
territoriales dans la réussite scolaire des élèves en adaptant les actions aux besoins de ces
territoires et  en croisant  plusieurs indicateurs (IPS,  Indice d’éloignement  des  collèges et
définition de la ruralité de l’INSEE).

Ainsi,  la  philosophie  du territoire éducatif  rural  conforte  la  dynamique déjà
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mise en œuvre par ces quatre établissements en terme de mobilisation éducative, qui se
concrétise  par  un  partenariat  fort  avec la  collectivité  départementale.  En  effet, chaque
établissement bénéficie  d’un accompagnement financier du Département pour la mise en
œuvre d’actions éducatives au-delà des enseignements obligatoires compris entre 11 000 €
et 19 000 € pour l’année scolaire en cours (en fonction du nombre d’élèves et des dispositifs
sollicités par les équipes éducatives).

Conscient  des  disparités  géographiques  de  son  territoire  et  des
problématiques d’éloignement auxquelles doivent faire face les collèges ruraux, un certain
nombre de dispositifs éducatifs  proposés par le  Département ont  vocation à directement
intégrer cet enjeu. 

Tout  d’abord,  en  permettant  aux  élèves  en  situation  d’éloignement  rural
d’accéder physiquement aux ressources et structures culturelles de leur territoire et donc en
traitant de manière directe l’enjeu des transports, frein chaque année plus présent dans la
mise en œuvre d’actions culturelles et éducatives. 

C’est le cas notamment de la « classe mémoire départementale » qui permet
à chaque élève de 3ème de réaliser un travail  de mémoire en se rendant à la Coupole
d’Helfaut. Souhaitant rendre accessible à tous cette proposition éducative et citoyenne, le
Département s’est engagé sur une prise en charge à la fois de la billetterie mais également
des transports. L’action « Arts et culture au collège » permet, quant à elle, de faire bénéficier
à un niveau complet d’élèves, dont le choix est laissé à l’appréciation de l’établissement, une
action de sensibilisation artistique, culturelle ou patrimoniale. C’est ainsi que les collègiens
de  Pas–en–Artois  et  Fauquembergues  se  rendront  au  Louvre  Lens,  les  collégiens de
Frévent découvriront un parcours médiéval à Amiens et ceux de Thérouanne traiteront du
street art à Boulogne-sur-Mer. 

Ensuite, en considérant que le défi de l’éloignement rural se traite également
en  accueillant  structures,  partenaires  et  acteurs  culturels  au  sein  des  établissements
scolaires. Ainsi, le collège de Frévent participe pour la seconde année au projet « Arts de la
Scène » proposé en partenariat avec la Ligue de l’Enseignement et permettant à une classe
d’intégrer un parcours complet de découverte et de pratiques artistiques, impliquant à la fois
des visites de structures culturelles mais aussi des ateliers de pratiques tout au long de
l’année, se culminant par plusieurs temps de représentation. « Collège au cinéma », auquel
participe le collège de Thérouanne, est un parcours sur trois ans qui alterne séances de
cinéma  dans  une  salle  de  proximité  (l’Aréa  à  Aire  sur  la  Lys)  et  interventions  de
professionnels du cinéma au sein du collège. Finalement, le collège de Fauquembergues
accueillera cette année la compagnie Luana Vergari dans le cadre d’une résidence artistique
de  création  de  4  semaines qui  a  vocation  à  mobiliser  l’ensemble  de  la  communauté
éducative de l’établissement. 

Les « Territoires éducatifs ruraux » sont un cadre de réflexion commun visant
à garantir une offre éducative de qualité et de proximité pour tous les élèves. Ils reposent sur
une démarche partenariale qui associe les familles et réunit, autour de l'enjeu éducatif, les
services de l’Etat, les collectivités, les organismes sociaux, les partenaires associatifs et le
secteur économique. Dans ce cadre, une convention fixe les orientations stratégiques et le
plan  d’actions du  territoire  éducatif  rural  pour  chaque  collège,  ainsi  que  ses  modalités
d’organisation, de financement et d’évaluation. 
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Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant 
- d’inscrire  l’action  départementale  dans  le  plan  d’actions du  territoire

éducatif  rural  des  collèges Monsigny à Fauquembergues,  P.  Cuallaci  à
Frévent, Marguerite Berger à Pas en Artois, et François  Mitterrand  à
Thérouanne ; 

- de m’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département, les
conventions de partenariat,  qui seront établies dans ce cadre, dans les
termes des quatre projets joints au présent rapport.

 

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 25/11/2024. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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